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Dans mes propos, je rappellerai brièvement les réponses que l’État a apportées à travers les 
États Généraux de l’Alimentation, et les textes qui en sont issus : la loi « EGAlim », le plan 
stratégique pour de développement des exportations des filières agricoles et agroalimentaires, 
les démarches en faveur d’une meilleure information du consommateur sur l’origine des 
produits etc. Je dirai quelques mots sur les réflexions en cours sur la compétitivité des filières 
prioritaires à travers le Pacte Productif 2025, pour lequel l’alimentation fait partie des marchés 
clés stratégiques sélectionnés. Je reviendrai également sur quelques oppositions classiques, 
entre baisse de coûts et montée en gamme, entre approche territoriale et approche filière, et 
sur l’importance des facteurs institutionnels dans le fonctionnement du secteur alimentaire et 
son évolution. Je conclurai en insistant sur la dimension systémique de la transition, et les 
façons dont les leçons de la crise sanitaire en cours peuvent être tirées afin d’impulser un réel 
changement de paradigme vers un secteur alimentaire plus résilient. 
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